
[A) 
(N• 260.) 

Chambre des Représentants. 
Sáucs ou ~9 Ju1LLRT !9!9. 

Projet de_Jol 
portant revision de la loi du 4 avril 1890 relative 

à l'enseignement agricole. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS 

-·- 
M1ss12uas, 

Parmi les moyensdont dispose le Gouvernement pour accroître la richesse 
nationale, l'enseignement professionnel agricole tient une des premières 
places, en raison de l'influence qu'il exerce surla production du sol. 

C'est, entr'autres, grâce aux écoles <l'agriculture et aux conférences agri­ 
coles, que les spéculations végétales et animales ont atteint- en notre pays un 
un si haut degré de perfection et que la Belgique se trouvait, en 19 l-l, à la 
tête de toutes les nations, au point de vue du rendement de la terre. 

La guere ayant élen-du ses ravages sur les institutious scientifiques ressor- 
- tissant au Département de !'Agriculture, celui-ci a jugé utile de créer- un 
Conseil supérieur de l'Enseignement agricole, pour l'aider dans son œuvre 
de restauration. 

Dès Je début de ses travaux, le Conseil remarqua que les dispositions de la 
loi du 4 avril 1890, ne JJermcttent plus d'adapter l'enseignement agricole 
aux besoins actuels. En effet, celte loi fait une énumération limitative des 
établissements d'instruction agricole à charge de l'État; elle rend, par con­ 
séquent, impossible la création, en pays flamand, d'une école supérieure et 
d'une école moyenne d'agriculture, création dont l'utilité ne paraît pas pou-. 
voir soulever de contestation. · 

Notre Institut agricole de Gembloux s'est assuré un haut degré de réputa­ 
tion scienufique el continuera, sans nul doute, à rendre des services- écla­ 
tauts à notre agriculture. Le Gouvernerneut veillera à lui conserver foute sa 
valeur. Mais la création <l'un institut supérieu]' de langue flamande se justifie 
et par le désir d'assurer aux populations flamandes celte égalité que le dis­ 
cours du trône leur a promise, et par le caractère essentiellement agricole de 
nos provinces septentrionales; et en tin par _la nécessité de former des agro­ 
nomes et un personnel enseignant habitués à traiter les questions scienti- 
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fiques agricoles dans la langue donl ils auront à faire usoge pour l'accom- 
plissement de leur mission. · · ··· 

D'autre part, la loi 'ne prévoit pas l'organisation par l'État d'écoles 
spéciales que les progrès et les conditions nouvelles de l'industrie agricole 
rendent nécessaires, telles que : écoles ou cours pour la formation du per~ 
sonnel enseignant, écoles ménagères agricoles, écoles de laiterie, de méca- 
nique agricole, etc... · 

En arrêtant d'une manière rigide les programmes des mati-ères à enseigner., 
et en fixant 11e varietur la durée des études, la loi actuelle ne permet pas de 
donner à l'enseignement agricole l'élasticité dont il a besoin pour suivre les 
progrès et s'adapter aux besoins nouveaux. C'est' ainsi que les cours de 
l'Institut Supérieur étant répartis en trois années, le Gouvernement s'est Vll 
obligé d'y annexer une 4° année facult~live. · 

En vue de supprimer ces inconvénients, et enfin de permettre l'introduc­ 
lion, dans nos institutions· d'enseignement agricole, des améliorations 
exigées par les cireoustances nouvelles, Yai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre le projet de loi ci-annexé. 

Le Ministre de (Agriculture, 

BAR()N RUZETT;E. 
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P!H)JKI' U~ LOI 

portant revision de Ja loi du 4 avril 
1890 relative à renseignemenfagri­ 
cole. 

1101 l}ES BELGES, 

A tous prêsen!« et à venir, Salut. 

Sur la proposition de· Notre Mi­ 
nistre de l'Agricnlture, 

Nous AVONS AllRtTÉ ET ARRtTONS: 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté, eu Notre nom, 
aux Chambres législatives, par Notre 
l\linist re de _l'Agricultu1·e. 

AttTICLE PUEMIER. 

L'enseignement agricole institué 
et administré par l'État peut com­ 
porter : 

1° Un institut d'enseignement su­ 
périeur dont les cours sont professés 
en langue française. 

Un institut d'enseignement supé­ 
rieur dont les cours sont professés 
en langue flamande. 

Ces instituts pourront compren­ 
dre plusieurs sections, notamment: 

A. Agronomie; 
B. Eaux et Forêts; 
C. Horticulture ; 

WETSONTWERP 

tot herziening der wet van 4 April 1890 
op het landbouwonderwijs. 

All)ert, 
liO!U.:\G 01!:ll BELGEN, 

Atm allen, te9eu,voordigen en toeko­ 
menden, lleil. 

Op voiirstel van Onzen· Minister 
van Landbouw, 

\\'u DEBBKN BESLOTEN EN \Vu BE· 
SLUITEN : 

Hel wetsontwerp waarvan de in­ 
houd volgt, zal in Onzen naam aan 
de W cl gevende· Kamers: worden 
aangeboden door Onzen :Minister 
vau Landbouw. 

EKllST& ÂRTIKKL. 

Het landbouwonderwijs, door 
den Slaat ingesteld en beheerd, kan 
omvallen : 
f O Een gesticht voor _hoogel' on­ 

derwijs waarvan de leergangen in 
het Fransch gegeven worden. 

-Een geslicht van honger onder­ 
\\ ijs waarvan de leergangen in het 
Vlaamsch 1vgc\'cn worden. 

Deze gestichten kunnen verschil­ 
lende afdcelingen bevatten, name­ 
lijk : 

A. Landbouwkunde; 
B. Waters en Bosschen; 
·c. Tuiuhouwkundc; 
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D. Industriesagrieoles ; 
E. Génie rural; 
F. Agronomie coloniale. 
2° Des écoles professionnelles 

d'agriculture cl, des spécialités qui 
e11 dérivent: horticulture générale, 
arboriculture fruitière, floriculture, 
culture maraichère, laiterie, méca­ 
nique agricole~ enseignement ména­ 
ger agricole, etc. 

5° Des écoles professionnelles élê­ 
mentai rés d'agnculture ou de spé­ 
cialités locales. 

-4-0 Des cours et des conférences 
destinés à propager l'Instruetion 
agricole et des spécialités. 

A:B.T. 2. 

Des subsides peuvent être alloués 
pour les écoles, les cours ou les con­ 
férences agricoles el horticoles éla­ 

blis par des communes, des- pro­ 
vinees, <les collectivités 011 des par­ 
ticuliers dont les programmes sont 
agréés par le Gouvernement , qui 
acceptent l'inspection officielle et 
qui, saul les cas exceptionnels dû­ 
ment justifiés, seront fréquentés par 
quinze élèves au moins. 

A11T. 3. 

Le personnel des établissements 
de l'État est nommé et réVO(JUé par 
le Gouvernement qui fixe les traite­ 
mouts. 

ART.4. 

Une Commission de surveillauee 
et d'administration peul être établie 
près de chaque école. 

ART. E.i. 

Le Gouvernement est autorisé à 
trailer avec des particuliers, _soit. 

U. Landbouwuijverheden ; 
E. Landelijke genie; 
F. Koloniule laudbeuwkunde. 

_ 2° Beroepscholen voor landbouw 
en tic. bijzondere vakken die cr uit 
voortvloeien : algemeeue tuinbouw, 
fruitboomreelt, bloemeuteelt, ·grucn­ 
tenteelt. zuivelbereiding, landbouw­ 
mechaniek, luudhuishoudonderwijs, 
_enz. . 

5° Aanvankelijke beroepsscholen 
voor landbouw of bijzondere plaat­ 
seli j ke .Jak keu. 

4" Leergangen en voordrachten 
, ter verspreiding van het landbouw­ 
onderwijs CH bijzondere vakken. 

ABT. 2. 

Er kunnen toelagen verleend wor­ 
den voor de scholen, de leergangen 
of de voordrachten in land- t-n tuin­ 
bouw ingericht door .gemeenten, 
provinciën, genootschappen of hij­ 
zondere pe1~sonrn1 en waarvan de 
programma's door de Hegeering 
zijn aangenomen, die het ofliciëel 
toezicht aanvaarden en die, behalve 
in gerechtvaardigde buitengewone 
gevallen, door ten minste vijftien 
leerlingen worden gevolgd. 

ART. 5. 

Het personeel clèr Staatsinstellin­ 
gen wordt benoemd en afgezet door 
de Regecring die de jaarwedden be .. 
paalt. 

ART. 4. 

Ee11e commissie van toezicht en 
beheer kan bij elke school worden 
aangesteld. 

1 

1 
Oe llcgeering is e1· loe gcmach .. 

tigd met particulieren te ouderhau- 

ART. N. 



pour la tenue des pensionnats à 
annexer aux écoles, soit pour l'ex­ 
ploitation Jes terrains nécessaires à 
I'inst ruetion pratique des élèves. 

Les produits des terrains exploi­ 
tés par les écoles pourront être uti­ 
lisés dans l'intérêt des établissements 
auxquels ces terrains sont annexés, 
conformément aux règles de comp­ 
tabilité et de contrôle arrêtées de 
commun accord avec le Dé parlement 
<les Finances. 

ART, ö. 

Les règlements d'administration 
publique détermineront : 

1°) L'emplacement de chaque 
école et son organisation intérieure; 
2°) Le personnel de chaq ne insti­ 

tution, ainsi que les attributions et 
le traitement de chaque membre du 
personnel; 

5°) La composition et les attribu­ 
tions des commissions de surveil­ 
lance et d'administration; 

4°) Le programme de l'enseigne­ 
ment, la répartition des cours et la 
durée des études; 

;'.>0) Le minerval et le prix de la 
pension; 

6°) Les· conditions à exiger des 
élèves, soit pour l'admission, soit 
pour le passage d'une année d'études 
à une autre; 

7°) Les examens de sortie, les 
diplômes et les certificats de capa­ 
cité; 

8°) tes conditions d'admlssiou du 
public aux conférences théoriques 
ou pratiques. 

delen voor het houden van kost- ~ . . 

scholen -bij de onderwijsgestichten 
of voor het uitbaten der gronden, 
noodig voor het practiseh onder- 

- richt der leerlingen. 
De voortbrengselen der gronden, 

door de scholen bebouwd, zullen 
mogen benuttigd worden in het be­ 
la11g der Inrichtingeu waaraan deze 
gronden gevoegd zijn, ove~ccnkorn: 
stig de regels van boekhouding en 
toezicht, in gemeen overleg vastge­ 
steld met het Departement van 
Financiën. 

AuT. 6. 

De verordeningen jan openbaar 
beheer zullen bepalen : 

1°) De plaats van elke school en 
haar inwendige inrichtiug ; 

2°) Het personeel van elke instel­ 
ling alsook de bevoegdheid en de 
wedde van elk lid van dit perso­ 
neel; 

5°) De samenstelling en de be­ 
voegdheid der comrnissiën van toe­ 
zicht en beheer; 

4°) Het programma van het on­ 
derwijs, de verdeeling der leergan- · 
gen en den duur der studiën; 
ä0) Het schoolgeld en den pr1JS 

voor kost en inwoning; 
6°) De voorwaarden, vau de leer­ 

lingen vereischt.: _ voor de aanne­ 
ming en den overgang van het eene 
studiejaar tot het andere , - 

7°) De uitgangsexamens, de di­ 
ploma's en de bekwaamheidsgetuig­ 
schriften ; 
8°) De voorwaarden lot toelating 

voor het publiek op <le theoretische 
en practische voordrachten. 
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Les porteurs . des diplômes déli­ 
vrés conformément au~ prescrip­ 
tions gouvernementale.-; par les in­ 
stituts supérieurs d'agriculture de 
l'État et libres peuvent soumettre 
ces titres aux formalités de l'entéri­ 
nement au Ministère de l'Agricul­ 
turc. 

AuT. 8. 

Tous les trois ans, un rapport sur 
l'état de l'enseignement agricole 
sera présenté par le Gouvernement 
-aux _Ctrnmbres législatives. 

ART. 9. 

La présente loi remplace la loi du 
4 avril 1890. 

Donné à Bruxelles, le 28 juillet 
i919. 

Aar. 7. 

De houders van. de 'diploma's af­ 
geleverd overeenkomstig de voor­ 
schriften der Règeering door de 
hoogere Staats- <'n vrije. landbouw- . 
gestichten, kunnen deze titels on­ 
derwerpen aan de pleegvormcn der 
bekrachtigi1_1g op het Ministerie van 
Landbouw. 

ART:8. 

Alle drie jaar zal een verslag over 
den toestand van het landbouwon­ 
derwijs door de Hegeering worden in­ 
gediend bij <le Wetgevende Kamers. 

AuT.9. 

Deze· wet vervangt de wet van 
4 April 1890. 

G(•gevcn te Brussel, deu ~8 Juli 
1.919'!... 

ALBERT. 

Par le Roi t 
le illinistre de l'Agriculiu1'e, 

.Van 's Konings wege : 

De Minister' van Landbouio, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V111aADKlllNG VAN !9 Jou f9ti. 

Wetsontwerp 
fot herziening 

der wet van 4 April 1890, op het landbouwonderwijs 

Memorie van toellchti.ng. 

~hnnt HnnlN, 

Over de middelen waarover de Regcering beschikt om den rijkdom van 
het land te vermeerderen, bekleedt het landbouwberoepsonderwijs een der 
eerste p~aatsen wegens zijn invloed op de voortbrengst van het land. 

., Zoo is het, onder andere, te danken aan de landbouwscholen en aan de 
Iandbouwvoordrachtcn dat de planten- en dieren kweek in ons land zulk een 
staat van bloei heeft bereikt en dat België, in f 9{4, ;aan het hoofd stond 
van alle natiën voor de opbrengst van den grond. 

Daar de oorlog in zijn verwoestingen ook, de welenschappelijke inrich­ 
tingen heeft getroffen, welke afhangen van het Ministerie van Landbouw, 
heeft dit laatste het nuttig geoordeeld een Hoogeren raad van landbouwon­ 
derwijs op te richten, om het te helpen in zijn werk tot herstelling. 

Van in het begin zijner werkzaamheden, merkte de Raad op dat de bepa­ 
lingen der wet van 4 April 1890 niet meer toelaten het landbouwonderwijs 
aan de huidige behoeften aan te passen. Die wet immers geeft een beper­ 
kende opsomming van de inrichtingen voor landbouwonderwijs ten laste 
van den Staal; zij maakt hel bijgevolg onmogelijk in 'het Vlaumsche land 
ecne hoogere en eene middelbare làudbouwschool op te richten en loch 
blijkt hel nul dier oprichting niet betwist te kunnen worden. 

Ons Landbouwgesticht le Gembloers heeft een hoogcu wetenschappelijken 
roem verworven eu zal ongel wijfeld grootc diensten aan onzen landbouw 
blijven bewijzen. De Hegeering zal er voor zorgen het up zijn hooge peil te 
handhaven. Maar hel opriehteu van een hooger gestièl1t in het Vlaumsch 
wordt gercchtvaard igd, en door het verlangen om aan liet Vlaamsche volk 
die gelijkheid te verzekeren die de troonrede heeft beloofd, en door het feil 
dat onze noordelijke provinciën hoofdzakelijk landbouwstreken zijll, en 
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eindelijk door de noodzakelijkheid landbouwkundigen en een onderwijzend 
personeel le vormen, die gewoon zijn de landhouwwetensehappehjke vraag­ 
stukken te behandelenin de laai die ze moelen gebruiken voor de' vervul­ 
ling hunner taak. 

Bovendien voorziet de wet niet de inrichting door Jen Staat van bijzon- 
. dere scholen, door de vorderingen en de nieuwe· voorwaarden derland­ 
bouwnijverheid noodaakclijk gemaakt, zooals : scholen of leergangen voon 
de vorming vau htt onderwijzend personeel, landhuishoudscholen, scholen 
voor zuivelbereiding, landbouw mechaniek, enz ... 

Doo~· op een onwrikbare wi,jz_e de programma's der leerstolîen vast te 
stellen en door tien duur der studiën ne varietur te bepalen, kan de huidige 
wet aan het landbouwonderwijs die veerkracht, niet geven die- het noodig 
heen voor de vorderingen en. behoeften van .den nieuwen tijd. Aldus heeft 
de Begeering zich verplicht gezien, aan het Hooger Gesticht, waar de leer­ 
gangen over drie jaar verdeeld zijn, een vierde onverplicht jaar toc te 
voegen. 

Om die bezwaren te doen verdwijnen en om in onze inrichtingen voor 
landbouwonderwijs de-door <le nieuwe omstandigheden vereischte verbete­ 
ringen te kunnen invoeren, heb ik de eer op het bureel der Kamer het 
hierbij gevoegd wetsontwerp in te dienen. 

De JJJitiister van Landbouw, 

BARON RUZETTE. 

-- 
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PHOJET D~ LOI 

portant revision de la loi du 4 avril 
1890 relative à l'enseignement agri­ 
cole. 

llOI DES BELGES, 

A Lous présetüs el à venir, Salut. 

Sur la proposition Je Noire Mi­ 
nistre de l'Agri_colt11rc, 

N OIJS AVO'NS A IIR.ii:TÉ ET ARRtTONS : 

Le .pl'Ojel de loi if ont la teneur 
suit sè~ présenté, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, par Nôtre 
Ministre de !'Agriculture. 

AnTICLE PREI\JIED. 

L'enseignement agricole institué 
et administré· par l'État peut corn­ 

-porter: 
i O Un institut d'enseignement su­ 

'pé1·ieur dont les COUl'S sont professés 
en langue franç lise. 

Un institut d'enseignement supé­ 
rieur dont les cours sont professés 
en langue flamande. 

Ces iustitutsvpourrout compren­ 
dre plusieurs sections, notamment: 

A. Agronomie; 
B. Eaux et Forêts; 
C. Horticulture; 

WETSONTWERP 

fot herziening der wet van 4 April 1890 
op het landbouwonderwijs. 

Albert, 

Auu allen, teyenwoordigm eu toeko­ 
menden, Heit, 

Op voorstel van· Onzen Minister 
van Landbouw, 

Wu DEDBRN BESLOTEN BN Wu BE­ 
SLUITEN' : 

· Het wetsontwerp waarvan de in­ 
houd volgt, zal in Onzen naam aan 
de Welgev<'nde Kamers] worden 
aangeboden door Onzen Minister 
van Landbouw. 

EBRSTR .AllTIKIU,. 

Het landbouwonderwijs, door 
den Staat ingesteld en beheerd, kan 
omvatten : 
i0 Een gesticht voor hooger on­ 

derwijs waarvan de . leergangen in 
hel Frunsch gegeven worden. 

Een gesticht van honger onder­ 
" ijs waarvan de leergangen in het 
Vlaamsch g, geven worden. 

Deze gestichten kunnen verschil­ 
lende afdcelingen bevatten, name­ 
lijk: 

A. Landbouwkunde , 
B. W aters en Bosschen; 
C, Tuinbouwkunde; 
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D. Industries ngricoles ; 
E. Génie rural; 
F. Agronomie coloniale. 
2° Des écoles professionnelles 

d'agriculture et des spécialités qui 
en dérivent: horticulture gé11éralc, 
arboriculture fruitière, Ilorieulture, 
culture maraichère, laiterie, rnéca­ 
nique agricole, enseignement méua­ 
gcr agricole, etc. 

5° Des écoles professionnelles élé­ 
mentaires <l'agriculture ou de spé- 
cialités locales. · 

.(.o Des cours et des conférences 
destinés à propager l'instruction­ 
agricole cl des spécialités. 

A:aT. ~. 

Des subsides peuvent être alloués 
pour les écoles, les cours ou les con­ 
férences agricoles cl horticoles éta­ 
blis par des communes, des pro­ 
viuces, <les collectivités 011 des par­ 
ticulicrs dont les programmes sont 
agréés par le Gouvernement, qui 
acceptent l'inspection · officielle et 
qui; saul les cas exceptionnels dû­ 
ment justiliés, seront fréquentés par 
quinze élèves au moins. 

A11T, 3. 

Le personnel des établissements 
de J'J~lal. est nommé et révoqué par 
le Gouvernement qui fixe les traite­ 
men Is. 

ART. 4. 

Une Commission de surveillance 
cl d'administration peul être établie 
près de chaque école, 

AnT. !$. 

· Le Gouvernement est autorisé à 
trailer avec des particuliers, soit 

O. Landbouwnijverheden ; 
E. Landelijke genie; 
F. Koloniale landbouwkunde. 
2° Beroepscholen voor landbouw 

en de bijzondere vakken <lie er uit 
, oortvloeien : algerneene tuinbouw, 
Fruitboomteclt, bloementeelt, groen­ 
teuteelt. z11 ivclbereiding , land bouw­ 
mcchaniek;lanùhuishoudondenvijs, 
enz. 

5° Aanvankelijke beroepsscholen 
voor landbouw of bijzondere plaat-. 
sclijke vakken. · 

4° Leergangen en voordrachten 
tcr verspreiding van het landbouw­ 
onderwijs en bijzondere vakken. 

AllT. 2. 

Er kunnen toelagen verleend wor­ 
den voor de scholen, de leergangen 
of de voordrachten in land- en tuin­ 
bon w ingericht door gemeenten, 
provinciën, genootschappen of bij­ 
zondere personen, en waarvan de 
programma's door de Ilegecring 
zijn aangt'nomen, die het ofliciëel 
toezicht aanvaarden en die, behalve 
in gerechtvaardigde buitengewone 
gevallen, -door ten minste vijftien 
leerlingen worden gevolgd. 

ART. 5 . 

Het personeel der Staatsinstellin­ 
. gen wordt benoemd en afgezet door 
de· Regecring die de jaarwedden be .. 

. paalt. 

AnT. 4. 

Ec11c commissie van toezicht en, 
beheer kan bij elke school worden 
aangesteld. 

1 

1 
De llcgeering is cr toe gemach­ 

tig<l met particulieren te onderhan- 

ART.~- 
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pour la tenue des pensionnats à 
annexer aux écoles, soit pour l'ex­ 
ploitation Jes terrains nécessaires à 
l'instruction pratique des élèves. 

Les produits des terrains exploi­ 
tés par les écoles pourront être uti • 
lisés dans l'intérêt des établissements 
auxquels ces terrains sont annexés, 
conformément aux règles de comp­ 
tabilité et de contrôle arrêtées de 
commun accord avec le Département 
des Finances. 

ART. ö. 

Les règlements d'administration 
publique détermineront : 
!0) L'emplacement de chaque 

école et son organisation intérieure; 
2°) Le personnel de chaque insti­ 

turion, ainsi que les attributions et 
le traitement de chaque membre du 
personnel; 

5°) La composition et les attribu­ 
tions des commissions de surveil­ 
lance et d'administration; 

4°) Le programme de l'enseigne- · 
ment, la répartition des cours et la 
durée des études; 

?S0) Le minerval et le- prix de la 
pension; 

6°) Les conditions à exiger des 
. élèves, soit pour l'admission, soit 
pour Ic passage d'une année d'études 
à une autre; 

7°) Les examens de sortie, les 
diplômes et les certificats de capa­ 
cité; 

8°) Les conditions d'admission du 
public aux conférences théoriques 
ou pratiques. 

delen voor het · houden van kost­ 
scho.ien bij de onderwijsgestichten 
of voor het uitbaten der gronden, 
noodig voor het practisch onder­ 
richt der leerlingen. 

De voortbrengselen der gronden, 
door de scholen bebouwd, zullen 
mogen benuttigd worden in het be­ 
lang der i11richtii1gen waaraan deze 
gronden gevoegd zijn, overeenkom­ 
stig- <le regels van boekhouding en 
toezicht, 1n gemeen overleg vastge­ 
steld 0fflet het Departement van 
Financiën. 

ART. 6. 

De verordeningen van openbaar 
beheer zullen bepalen : 

1°) De plaats van elke school en - 
haar inwendige inrichting; 
. 2°) 'Het personeel van elke in-stel­ 
ling alsook de bevoegdheid en de 
wedde vau elk lid van dit perso­ 
neel; 

\ 

5°) De sameustelliug en de be- 
voegdheid der comrnissiën van toe­ 
zicht en beheer; 

. 4°) Het. programma van het on­ 
derwijs, de verdeeling der leergan­ 
gen en den duur der studiën; .. 

ö0
) Het schoolgeld en den prijs_ 

voor kost en inwoning; 
6°) De voorwaarden, vau de leer­ 

lingen vereischt, voor de aanne­ 
ming en den overgang van het eene 
studiejaar tot het andere; 

7°) De uitgangsexamens, de di­ 
ploma's en de bekwaamheidsgetuig-­ 
schriften; 

8°) De voorwaarden tot toelating 
voor het publiek op <le theoretische 
en practische voordrachten, 
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ABT. 7. 

Les porteurs des diplômes déli­ 
vrés conformément · aux prescrip­ 
tions gouvernementales par les in­ 
stituts supérieurs d'agrieullure de 
I·Étut et libres peuvent soumellre 
ces litres aux formalités de l'entéri- · 
nejneut au i\linistèrc de l'Agricul­ 
turc. 

AuT. 8. 

· Tous les trois ans, un rapport sur 
l'étal de l'enseignement agricole 
sera présenté par le Gouvernement 
aux Chambres législatives. 

ART. 9. 

La présente loi remplace la loi du 
4 avril i890. 

Donné à Bruxelles, le 28 juillet 
i9i9. . 

ART.· 7. 

De houders van de 'diploma's af­ 
geleverd overeenkomstig de voor­ 
schriften der Re-geering door de 
hoogere Staats- en vrije landbouw­ 
ge;;tichten, kunnen deze titels on­ 
dcrwerpen aan de pleegvorrnen der 
bekrachtiging op het Ministerie van 
Landbouw. 

ABT.8. 

··Alledrie jaar-zal een verslag over 
den toestand van het landbouwon­ 
derwijs door de Regeering worden in­ 
gediend bij de Wetgevende Kamers •. 

AnT. 9. 

Deze wet vervangt de wet van 
-4 April i.890. 

G1•gevcn te Brussel, den- 18 Juli 
i9f9. 

ALBERT. 

Par Je Roi 1 

le /J/inisfre de L' Agricullm·e, ..•. 

Van 's Konings wege : 
De Mini~ter van Landbouw, 

n°0 RuzRTTK, 


